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La Charte du Parc naturel régional du Pilat et les documents 
d’urbanisme

Contexte réglementaire - Extraits du Code de l’Environnement : Article L 333-1

- Version en vigueur au 1er janvier 2016 -
« Les Parcs naturels régionaux concourent à la politique de protection de l'environnement, d'aménagement 
du  territoire,  de  développement  économique  et  social  et  d'éducation  et  de  formation  du  public.  Ils 
constituent  un  cadre  privilégié  des  actions  menées  par  les  collectivités  publiques  en  faveur  de  la 
préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel.

La Charte du parc détermine pour le territoire du Parc les orientations de protection, de mise en valeur et de 
développement et les mesures permettant de les mettre en œuvre. Elle comporte un plan élaboré à partir  
d'un inventaire du patrimoine indiquant les différentes zones du Parc et leur vocation, accompagné d'un 
document  déterminant  les  orientations  et  les  principes  fondamentaux  de  protection  des  structures 
paysagères sur le territoire du Parc. […]
L'Etat et les collectivités territoriales adhérant à la Charte appliquent les orientations et les mesures de la 
Charte dans l'exercice de leurs compétences sur le territoire du Parc. Ils assurent, en conséquence, la  
cohérence de leurs actions et des moyens qu'ils y consacrent. […] Les documents d'urbanisme doivent être  
compatibles avec les orientations et les mesures de la charte, dans les conditions fixées aux articles L 133-
1 et L 131-7. »

La définition officielle (décret 94-765 du 1er  septembre 1994) d’un Parc naturel régional est la suivante : 
“(...)  peut être classé en Parc naturel régional un territoire à l’équilibre fragile, au patrimoine naturel et  
culturel  riche et  menacé,  faisant  l’objet  d’un projet  de développement,  fondé sur  la  préservation  et  la 
valorisation du patrimoine”.

Ainsi  le  Code de l’Environnement  (Article  R244-1)  fixe les 5 objectifs  majeurs au Parc ainsi  qu’à  ses  
membres :
- Protéger le patrimoine notamment par une gestion adaptée des milieux naturels et des pay-

sages,
- Contribuer à l’aménagement du territoire,
- Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie,
- Assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public,
- Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus et contri-

buer à des programmes de recherches.



La  Charte  du  Parc  du  Pilat  et  les  engagements  des 
Communes

Le Parc naturel régional du Pilat a été  créé le 17 mai 1974 par décret signé par le Premier ministre sur 
rapport de la Ministre de l’Environnement.  La Charte « Objectif 2025 » a été renouvelée par décret 
interministériel le 23 octobre 2012.

Le territoire  classé  Parc  couvre  49  communes dont  38  dans  la  Loire  et  11  dans  le  Rhône,  soit  une  
superficie de 70 000 hectares et une population de plus de 55 000 habitants.
Un  syndicat  mixte  regroupe  les  collectivités  adhérentes :  47  communes,  5  EPCI,  17  villes-portes, 
Département  du Rhône,  Département  de la  Loire,  Région Auvergne-Rhône-Alpes.  Il  met  en œuvre la 
politique du Parc, aide à la mise en œuvre de la Charte (également signée par l’Etat) et en assure la  
gestion administrative et financière.

Par délibération du  15 février 2012, le Conseil municipal de Chavanay a approuvé la Charte du Parc et 
confirmé son adhésion au syndicat mixte de gestion, concrétisant ainsi l’adhésion de la Commune à la 
Charte du Parc naturel régional du Pilat.

La Charte du Parc1 constitue le fondement du projet de protection, de mise en valeur du patrimoine et de 
développement adapté pour le territoire classé. La traduction spatiale de ses orientations et de ses mesures 
est  représentée dans le Plan de Parc.  Ce plan permet la  traduction spatiale des mesures spécifiques 
définies en fonction du patrimoine et des pressions qui se manifestent sur le Pilat. 

L’obligation pour les collectivités territoriales situées dans le périmètre labellisé d’appliquer les orientations 
et les mesures de la Charte dans l'exercice de leurs compétences implique que les documents d’urbanisme 
communaux ou intercommunaux ne remettent pas en cause lesdites mesures et orientations.

1 La Charte « Objectif 2025 » et l’ensemble des documents constitutifs sont accessibles à l’adresse suivante : http://www.parc-
naturel-pilat.fr/fr/le-parc-un-projet-partage/la-charte-le-projet-de-territoire.html.



Extrait de l'OAP (synthèse) 
La modification du PLU de Chavanay porte sur plusieurs points :

• l'ouverture à l'urbanisation du secteur à vocation d'habitat du Chirat (zone AUb et AUbn)
• la modification du zonage A et As dans la plaine pour permettre le développement d'une 

activité agricole
• la modification du règlement de la zone UL pour étendre les constructions aux activités 

sociales, en plus des activités de sport et de loisirs
• la mise en compatibilité du PLU avec le SCoT des rives du Rhône sur le volet commerce

Le secteur qui sera ouvert à l'urbanisation fait l'objet d'une orientation d'aménagement et de programmation 
(OAP). L'OAP est située sur la côtière rhodanienne, en accroche immédiate du bourg de Chavanay. Le site 
de l’OAP est marqué par : 

• la présence d'une ancienne carrière et des terrains alentours. Des travaux d’aménagement de la 
carrière ont été mis en œuvre pour qualifier ce site (dit « Le clos Louis Randon »)

• un  relief  accidenté  et  une  occupation  du  sol  assez  variée  (friches,  des  jardins  potagers  ou 
enherbés, des prairies de fauche, des pâtures (chevaux),  murs de soutènements et  talus,  une 
ancienne  plate-forme  bétonnée,  des  fourrés,  ronciers,  quelques  arbres  fruitiers,  un  terrain  de 
pétanque)

• un corridor écologique d'intérêt régional à préserver (la Valencize au nord)

Ce site aux ambiances paysagères multiples, est particulièrement perceptible depuis les axes principaux de 
la commune. 
D’une superficie totale de 4,3 hectares, ce secteur sera dédié à un développement résidentiel. Il est classé 
en zone AUbn / AUb et N au PLU modifié. 
L’OAP du Chirat est presque entièrement inclue dans le périmètre de danger immédiat des 2 km autour de  
la centrale nucléaire de Saint-Alban – Saint-Maurice-l’Exil. Une partie du site est également concernée par 
une zone inondable et par des nuisances sonores. 

L’aménagement de ce site devra répondre à plusieurs enjeux : 
• l’insertion d’une opération d’une cinquantaine de logements dans le paysage environnant et dans la 

topographie très chahutée du site 
• la gestion des transitions riveraines
• l'optimisation du foncier et la maîtrise de la densification 
• l’adaptation du projet à chaque macro-lot afin de respecter les ambiances singulières de chaque 

site et éviter la monotonie des constructions 
• l’aménagement d’accès et d’une desserte interne piéton/cycle et voiture, sécurisés 
• la réduction de l’impact environnemental et plus particulièrement l’imperméabilisation des sols 
• la prise en compte des risques et des nuisances présents sur le site (nuisances sonores liées à la  

RD 1086, l’inondabilité de certaines parcelles proches de la Valencize, présence potentielle de 
radon…) 

Les principes d’aménagement
• programmation (50 logements mixtes - espace extérieur pour tous les logements - densité de 20 

logements/ha à l'échelle de l'opération)
• développement urbain (qualité d'usage et intimité - démarche d'intégration paysagère affirmée - 

prise en compte et valorisation de la topographie et de l'histoire des lieux - traitements paysagers 
des entrées du quartier notamment le giratoire prévu à l'est)

• principe de desserte (accès au site et desserte - continuités piétonnes)
• stationnement (stationnement mutualisé et stationnement privatif)



• espaces publics (hiérarchie et qualité des espaces publics)
• protection du patrimoine et intégration paysagère (bâti et végétaux existants à préserver - entrée 

de quartier à qualifier - vues et interface avec le tissu existant ...)
• gestion des eaux pluviales (alternatives au "tout tuyau" attendue sur un site où l'infiltration ne 

pourra se faire que de manière globale car la nature du sol ne permet pas l'infiltration complète à la 
parcelle)

• modalité d’urbanisation (une opération d’aménagement portant sur l’ensemble de la zone, pouvant 
être réalisée en plusieurs phases sera nécessaire) 

Le quartier est accessible par la route départementale qui traverse la commune du nord au sud ; toutefois, Il 
est important de noter que ce quartier n'est pas en entrée de ville mais qu’il est inséré dans le tissu urbain 
existant et à proximité de la rivière qui traverse le bourg.

Avis du Parc naturel régional du Pilat
L'OAP est constituée d'un diagnostic, de principes thématiques écrits (et illustrés) et enfin d'un schéma  qui 
spatialise les principes généraux.
La définition de l'OAP fait l'objet d'un diagnostic très sensible et étayé. Les principes écrits de l'OAP tels 
qu'ils sont rédigés sont également très ambitieux. 

Certains principes mériteraient d'être plus "engageants" vis-à-vis du futur aménageur. Par exemple 
dans le paragraphe des espaces publics, remplacer le verbe "peuvent" ou "pourraient" par "doivent" : "non 
imperméabilisés et aménagés en espaces verts, ces espaces peuvent doivent être des outils pour lutter 
contre  les  îlots  de  chaleur,  favoriser  l’infiltration  (voire  la  rétention)  des  eaux  pluviales,  favoriser  la 
biodiversité et l’intégration paysagère".
Également,  les intentions concernant le traitement des espaces de stationnement (non imperméabilisé, 
végétalisé  et  planté)  et  des  espaces  non  bâtis  (coefficient  de  biotope)  pourraient  être  appliqués  à 
l’ensemble du périmètre de l’OAP afin de maintenir un cadre homogène de l’orientation. Une annotation en 
ce sens pourrait-elle être intégrée au règlement de la zone Aub, sans exclure totalement certaine parcelle 
des dispositifs ? 

La qualité et les intentions urbaines et paysagères qui sont ambitieuses dans les principes écrits 
perdent  de  leur  force  dans  les  schémas,  particulièrement  celui  d’implantation.  Peut-être  s'agirait-il 
d'effectuer des zooms à partir du schéma pour décliner de manière plus forte les principes écrits ? ou bien 
de réaliser des schémas thématiques plutôt qu'un schéma général ?

La  nécessité  d'une  approche  paysagère  intégrée  est  évoquée  à  plusieurs  reprises  dans  les 
documents. Les  enjeux  sur  ce  site  sont  multiples  (gestion  des  interfaces  avec  le  voisinage,  enjeux 
environnementaux,  mobilités  douces,  franchissement  de  la  rivière,  espaces  publics,  gestion  des  eaux 
pluviales, typologie du logement intermédiaire peu expérimenté sur les commue rurales ...). Les conditions 
de  réussite  de  l'opération  passent  par  la  mise  en  place  d'une  étude  de  conception  globale, 
spatialisée à l'échelle du bourg et établie dans un temps long, permettant d'articuler les différents 
projets de l'OAP. Cette approche indépendante, devrait être réalisée avant l'intervention de l'aménageur 
(ou concomitamment).

L'enjeu de qualifier l'entrée du quartier du Chirat à l'est est explicitée dans le document.  Dans le 
rapport  de présentation,  l'esquisse de l'aménagement du giratoire n'est  pas à la  hauteur  de la qualité 
urbaine attendue sur ce quartier. La route pourrait-elle devenir une rue avec toutes ses caractéristiques 
permettant de ralentir la circulation, de faciliter les déplacements piétons est-ouest et nord-sud, de réduire 
les  nuisances  et  l'insécurité  à  ses  abords  (profil  de  la  voirie  adaptée,  trottoir  sécurisé,  besoins  en 
stationnement, cadre de vie ...). L'OAP devrait édicter des principes écrits et graphiques plus forts 



pour que l'arrivée dans le nouveau quartier soit qualitative. Cette intention devrait  être déclinée 
dans  l'OAP a  minima par  la  préservation  ou  la  reconstruction  à  l'identique  du  mur  en  pierres 
existant). La commune peut aussi se référer au Plan de Paysage de la Côtière rhodanienne. 

En conclusion,  l'avis  du  Parc  est  favorable  sous  réserve  de  la  prise  en  compte  des  réserves 
exprimées ci-dessus, et particulièrement l’importance d’une étude de conception paysagère globale 
dont la qualification de l’entrée du quartier fait partie. Les services du Syndicat mixte du Parc se 
tiennent à la disposition des élus de la commune pour la prise en compte des réserves.


